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Au  nom  de  la  République  fi  ») 
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'Ç«/  détermine  Jet  maniéré  dont  les  actions,  au  nom  de  ta  Répu - 
btique } devront  être  intentées  on  reprises. 

Du  19  Nivôse,  au  quatrième  de  la  République  française,  una  et  indivisible. 

T iY.  CONSEIL  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , reconnaît  l’urgence.  jj 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  18  Nioôse. 

„ Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  importe  de  donner  aux  corps 
administratifs  les  moyens  d’accélérer  le  recouvrement  de  tous  les  objets  qui  ap- 
partiennent à la  nation,  et  de  veiller  à la  conservation  de  toutes  les  propriétés 

nationales,  - - 

y>  Déclare  qu’il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

AE.TICLE  premier. 

» Toutes  les  actions  en  justice,  principales,  incidentes,  ou  en  reprises,  qui  se- 
ront intentées  par  les  corps  administratifs  , le  seront  au  nom  de  la  République  fran- 
çaise, par  le  commissaire  du  Directoire  executif  près  l’administration  départe- 
mentale, à la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  pies 
l’administration  municipale  dans  le  ress'ort  de  laquelle  se  trouveront  les  objets 

ç nîentieux. 

II.  » Si  ces  actions  donnent  lieu  à des  poursuites  devant  le  tribunal  de  depar- 
tement, elles  y seront  suivies  et  dirigées  par  le  commissaire  du  Directoire  exseptif 
près  l'administration  départementale  au  nom  de  laquelle  elles  amont  été  intentées. 

St.gnë  Treilhard.  président; 

Quirot  , Bezarb , J,  B.  Louvet  ( de  la  Haute- Vicane  ) , secrétaires, 
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dessus.  Le  igNmsean  IVdtlaRép^^*”^  la  Solution  ci. 

Signé  Vernier  , président  ; 
tournai* , Roger-Ducos  , B.  Paradis  , secrétaire. 

Le  Directoire  executif  ordonna.  l . 

Qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  kr  1 ^ -eSSUS  Sera  Put)lie'e  » exécutée,  el 
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